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Les informations de presse qui
nous sont parvenues du Caire ces
derniers jours laissent de plus en
plus perplexes. En effet, ce que le
lecteur et le téléspectateur peu au
fait de la politique intérieure et
extérieure égyptienne attend des
médias nationaux ou étrangers,
c’est qu’ils l’éclairent un tant soit
peu. 

On est en effet nombreux à ne pas
connaître les différents courants de pen-
sée qui participent à la vie politique de ce
pays et à ignorer leur poids réel ou élec-
toral ; de la même manière, on n’a aucu-
ne idée sur les raisons qui poussent les
Égyptiens,  hier unis contre le «pharaon»
Moubarak soutenu par sa clientèle et sa
parentèle, à se diviser et à s’en prendre
subitement les uns aux autres. Notre
méconnaissance presque totale des divi-
sions historiques et des divergences idéo-
logiques en Égypte, qui seraient à l’origi-
ne des déchirements actuels, n’arrange
rien. Par ailleurs, outre
la désagréable impres-
sion d’être peu et mal
renseigné sur ces
questions de fond,
nous avons le senti-
ment que certains
médias, se départis-
sant  de leur  mission
essentielle qui est d’in-
former sans parti-pris,
ne peuvent pas se pas-
ser de prendre parti et
publient soit des réqui-
sitoires soit des plai-
doyers ; le lecteur est
en quelque sorte
sommé de condamner
ou d’absoudre un
camp ou un autre,
alors qu’il ne demande
qu’à savoir et comprendre ce qui se
passe, pour se faire éventuellement sa
propre opinion.  

Il se développe aussi, depuis une
semaine, une atmosphère de malaise. Au
départ, en effet, les choses étaient
claires, en tout cas tranchées. Une partie
importante du peuple égyptien était dans
les rues. Des chiffres très élevés et proba-
blement invérifiables — 22 000 000 de
pétitionnaires et 15 000 000 de manifes-
tants — ont été diffusés en boucle pen-
dant plusieurs jours, par toutes les télévi-
sions du monde. Tous les manifestants
étaient là pour contester le pouvoir du
président Morsi, déjà quotidiennement
remis en cause par l’ap-
pareil judiciaire, et reven-
diquer, au nom de la
démocratie et de la révo-
lution, son départ. Il y
avait donc dans ce conflit
politique, tel qu’il éclatait
au grand jour, deux prota-
gonistes : l’opposition
d’un côté, et le pouvoir de
l’autre. Lorsque tout d’un
coup surgit sur la scène
un troisième
protagoniste : l’armée,
avec ses kalachnikovs,
ses blindés et ses hélico-
ptères. On a alors vite
compris que l’armée pré-
férait aux Frères musul-
mans au pouvoir le bien nommé mouve-
ment  Tamarrod de l’opposition.
Contrairement aux apparences, il n’y a
rien de nouveau dans cette intervention
de l’armée dans le champ politique.
L’armée a pris le pouvoir en Égypte en

1951, et malgré quelques déboires mili-
taires retentissants, elle n’a jamais cessé
de l’exercer, de l’étendre et de le renfor-
cer. Par ailleurs, l’armée égyptienne et les

Frères se connaissent
depuis fort longtemps.
Certains officiers supé-
rieurs, dont le général
Néguib et le colonel
Nasser, quand il n’était
que lieutenant, ont fait
partie de ce mouvement
clandestin à une certaine
période. Par la suite, les
liens entre l’armée et les
Frères se sont relâchés,
et leurs relations sont
devenues  tendues puis
franchement conflic-
tuelles. Il ne faut pas, en
effet, perdre de vue que
l’armée égyptienne est
plus qu’un «Etat dans
l’Etat» : elle est au-des-
sus de l’Etat ; c’est un
super-Etat. En plus de

ses troupes, de ses armes, de ses engins
de son aviation, de son industrie militaire,
elle a aussi ses propres institutions, son
organisation, sa hiérarchie, sur lesquelles
les «civils» n’ont  aucun droit de regard ;
elle a sa propre «économie» et intervient
dans le secteur productif, le secteur
manufacturier, le secteur tertiaire des ser-
vices comme l’hôtellerie et le tourisme. 

Elle a une «politique sociale» et
emploie, outre un important corps de
troupes, des dizaines de milliers de sala-
riés civils. Elle jouit d’un régime fiscal
bienveillant et d’une législation du travail
aménagée selon ses desiderata. Gare à

ceux qui chercheraient
à la supplanter ou à
limiter ses avantages !
Elle est en vérité l’Etat
«réel» qu’il ne faut pas
confondre avec l’Etat
«formel», théâtre
d’ombres dans lequel
s’agitent un tas de
gens, des partis poli-
tiques pour la plupart
«momifiés», selon l’ex-
pression d’un observa-
teur égyptien, ainsi que
le corps judiciaire, jadis
très effacé et aujour-
d’hui «sur la brèche»,
n’hésitant pas à relaxer
les uns et condamner
les autres, à freiner

certains dossiers et procédures, à accélé-
rer d’autres, à annuler des «actes de gou-
vernement» et des élections, à dissoudre
des assemblées élues, etc. La presse a
même diffusé cette information surréaliste

: le procureur général veut poursuivre
Mohamed Morsi pour une évasion de pri-
son qui a eu lieu au temps de Moubarak !
On sent les magistrats égyptiens de plus
en plus impatients d’envoyer à la potence
le plus de gens possible. Car les conflits
entre l’armée et les Frères se déroulent
presque toujours selon la
même séquence : entrée
en clandestinité, vio-
lences, attentats (il y en a
eu contre Nasser le
26/10/1954, contre Sadat
qui y a laissé sa vie le
06/10/1981 et contre
Moubarak en 1995 à Adis
Abeba), suivis d’arresta-
tions, de procès massifs
et de pendaisons en
séries.  On peut donc
continuer à pinailler sur le
fait de savoir si ce qui
s’est passé dernièrement
en Égypte est un «sur-
saut révolutionnaire»
(intifadha !), une «dévian-
ce ou dénaturation» de la
révolution, une victoire retentissante de la
démocratie ou une défaite mortifère de la
démocratie, un simple coup d’Etat ou une
valeureuse action salutaire : on ne fait
qu’ajouter de la confusion à une situation
complexe. Que ceux qui ne cessent de
prêcher que les élections ne font pas
nécessairement la démocratie sachent
qu’ils prêchent à des convaincus : tout le
monde sait que dans les démocraties
populaires, telles que la Corée du Nord,
on vote mais il n’y a pas de démocratie !
Pour autant, il faut bien admettre qu’il n’y
a pas de démocratie sans élections plura-
listes, libres et honnêtes. Mais tout cela

n’intéresse probablement pas les Égyp-
tiens hostiles à Morsi : eux ont simple-
ment appelé Tamarrod, ou rébellion ou
insurrection, leur mouvement. Notons par
ailleurs que c’est l’armée qui a destitué
Morsi, révoqué le gouvernement, fait dis-
soudre le Parlement, a désigné la nouvel-
le direction du pays avec à sa tête un juge
(!), et  tracé pour tout le monde  «une
feuille de route» à l’application de laquel-
le elle veillera sans doute avec un soin
particulier. D’où les voix qui timidement
commencent à s’élever, chez ceux qui se
présentent comme des démocrates
laïques, pour exprimer leur inquiétude
quant à la direction que les évènements
semblent prendre. 

Cette inquiétude est fondée, car le
parti salafiste En-nour, plus radical que
les FM, est apparemment dans le coup.
De plus, l’Arabie Saoudite, chef de file du
wahabisme, ainsi que les Emirats arabes
unis et le Koweït, qui ne sont pas des
modèles de démocratie, se sont officielle-
ment félicités du coup porté aux FM, et
mettant la main à la poche, placent dans

la cagnotte du général
Sissi ce nouveau
énigmatique sphinx
du Caire, pas moins
de 12 milliards de dol-
lars US ! L’effet est
immédiat : on annon-
ce  que l’essence a
recommencé à couler
à flots dans les sta-
tions services, que les
banques travaillent
sans désemparer et
qu’à la Bourse du
Caire, les cours mon-
tent en flèche ! La
crise économique et
financière qu’on impu-
tait au gouvernement
«incompétent et igno-
rant» des Frères

musulmans s’est,  comme par magie (ou
miracle !), totalement résorbée… Quand
les démocrates et les laïcs arriveront au
pouvoir, car ils n’y sont pas encore, l’É-
gypte deviendra alors le pays de
Cocagne. Les Égyptiens ne peuvent pas
être à ce point dupes ! 

En conclusion, Il faut bien recon-
naître que, comme tous les autres pays
arabes mais avec plus ou moins de gravi-
té pour certains d’entre eux, l’Égypte,
«oum eddounia», a un sérieux problème
avec la démocratie.

Z. S.

La dernière énigme du sphinx égyptien
Par Zineddine Sekfali

Cette inquiétude est
fondée, car le parti salafiste
En-nour, plus radical que les
FM, est apparemment dans
le coup. De plus, l’Arabie
Saoudite, chef de file du
wahhabisme, ainsi que les
Emirats arabes unis et le

Koweït, qui ne sont pas des
modèles de démocratie, se
sont officiellement félicité
du coup porté aux FM, et
mettant la main à la poche,
placent dans la cagnotte du
général Al Sissi ce nouveau
énigmatique sphinx du
Caire, pas moins de 12
milliards de dollars ! 

Par ailleurs, l’armée
égyptienne et les Frères se
connaissent depuis fort
longtemps. Certains

officiers supérieurs, dont le
général Neguib et le colonel
Nasser, quand il n’était que
lieutenant, ont fait partie

de ce mouvement
clandestin à une certaine
période. Par la suite, les
liens entre l’armée et les
Frères se sont relâchés, et

leurs relations sont
devenues tendues puis

franchement conflictuelles.

Les conflits entre
l’armée et les Frères se

déroulent presque
toujours selon la même
séquence : entrée en

clandestinité, violences,
attentats (il y en a eu

contre Nasser le
26/10/1954, contre Sadat
qui y a laissé sa vie le
06/10/1981 et contre

Moubarak en 1995 à Addis
Abeba), suivis

d’arrestations, de procès
massifs et de pendaisons

en série.

Le général Al Sissi. Mohamed Morsi.
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